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Oxfam est un groupe d'organisations travaillant ensemble à l'échelle internationale pour trouver des solutions durables à 
la pauvreté et à l’injustice. Nous voulons un monde où les gens sont valorisés et traités de manière égale, jouissent de 
leurs droits en tant que citoyens à part entière et peuvent influencer les décisions affectant leur vie. 

Afin de véhiculer cette vision et d’assumer la responsabilité que nous portons envers nos bénéficiaires, donateurs et 
partenaires, Oxfam s'engage à l’intégrité dans ses opérations et ses chaînes d’approvisionnement. Cela signifie que nous 
respectons les exigences légales applicables, nous gérons nos opérations conformément à un ensemble strict de normes 
éthiques et nous appliquons les principes d’intégrité dans les relations avec nos fournisseurs. Nous promouvons 
activement ces principes et normes et attendons de tous les fournisseurs d'Oxfam qu'ils démontrent leur engagement à 
leur égard. 

Le Code de conduite des fournisseurs définit des « normes » - il s'agit de principes et de normes spécifiques dans les 

domaines des droits de l'homme et du travail, de l'impact environnemental et des mesures anti-corruption. Tout 

en reconnaissant que les lois et les cultures locales diffèrent considérablement d'un pays à l' autre, Oxfam est une 

organisation internationale non gouvernementale (OING) , ce pourquoi, le Code de conduite  Fournisseur  repose 

sur les normes internationales et nomes des Nations Unis , y compris le Pacte mondial des Nations Unis , la Déclaration 

universelle des droits de l'homme et le code de base  l'Initiative de commerce éthique (Ethical Trading Initiative Base Code) 

et les  Six principes fondamentaux du IASC relatifs aux abus et à l´exploitation sexuelle.  

 

 

Oxfam attend de tous ses fournisseurs qu'ils adhèrent à ce code de conduite. Les fournisseurs sont priés de 
lire,d’approuver et de reconnaître que ce Code de conduite fournisseur fournit les normes minimales attendues 
d'Oxfam par ses fournisseurs, et que ces normes sont appliquées aux fournisseurs et à leurs employés, à leurs filiales et 
à leurs sous-traitants. Le Code de conduite fournisseur devrait être communiqué clairement à toutes les personnes 
affiliées / entités dans la langue locale de la manière qui soit comprise par tous. 

Les attentes d'Oxfam et des fournisseurs sont définies comme suit : 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Qualification de ces attentes: Lorsque la vitesse de déploiement est essentielle pour sauver des vies, Oxfam achète 
des biens et services nécessaires à la source disponible la plus appropriée. 

CODE DE CONDUITE FOURNISSEUR 

A PROPOS DU CODE DE CONDUITE FOURNISSEUR 

RELATIONS COMMERCIALES 

 S'assurer que nos activités d'approvisionnement sont 

conformes aux normes et à toutes les exigences 

légales applicables 

 Agir de manière impartiale et objective dans toutes 

nos activités d'achat et tenir des registres écrits, le 

cas échéant, pour démontrer que nos actions ont été 

justes et irréprochables 

 Maintenir un niveau d'intégrité irréprochable dans 

toutes leurs relations commerciales 

 Ne pas résilier les accords d'achat sans tenir dûment 

compte de toutes les circonstances matérielles et 

sans employerla communication appropriée 

 S'engager à les soutenir et à travailler avec eux pour 

atteindre la conformité aux normes/Standards ? 

 S’engager à travailler pour améliorer les politiques et 

les pratiques d'Oxfam afin de leur permettre de se 

conformer aux normes/Standards 

 

ATTENTES DES FOURNISSEUR ENVERS 

OXFAM 

 S'assurer que nos activités d'approvisionnement sont 

conformes aux normes et à toutes les exigences légales 

applicables 

 Agir de manière impartiale et objective dans toutes nos 

activités d'achat et tenir des registres écrits, le cas échéant, 

pour démontrer que nos actions ont été justes et 

irréprochables 

 Maintenir un niveau d'intégrité irréprochable dans toutes 

leurs relations commerciales 

 Ne pas résilier les accords commerciaux sans tenir dûment 

compte de toutes les circonstances matérielles et sans 

employer la communication appropriée 

 S'engager à les soutenir et à travailler avec eux pour 

atteindre la conformité aux normes/Standards 

 Engagement à travailler pour améliorer les politiques et les 

pratiques d'Oxfam afin de leur permettre de se conformer 

aux normes/Standards ? 

 

ATTENTES D’OXFAM ENVERS SES 

FOURNISSEURS  

https://www.unglobalcompact.org/
https://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/index.html
https://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/index.html
https://translate.google.com/translate?hl=fr&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=https://www.ethicaltrade.org/eti-base-code
https://www.ethicaltrade.org/eti-base-code
file:///D:/Users/sflores/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/YIW7J3K9/IASC%20six%20Core%20Principles%20Relating%20to%20sexual%20Exploitation%20and%20Abuse
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Liberté d'association et négociation 

collective : a) Tous travailleurs, sans distinction, 

ont le droit d'adhérer à des syndicats ou de former 
l’organisation syndicale de leur choix et de négocier collectivement , 
b) L’employeur adopte une attitude ouverte envers les activités 
légitimes des syndicats , c ) Les travailleurs représentants ne 
subissent pas de discrimination et ont la possibilité d’exercer leurs 
fonctions de représentation sur le lieu de travail , d) Lorsque le droit 
à la liberté syndicale et la négociation collective sont restreints par 
la loi, l'employeur s’engage à facilier  et à ne pasentraverle 
développement de moyens parallèles et indépendants pour la libre 
associationet la négociation collective. 

Pas de travail des enfants : a) Il n'y aura pas de 

nouveau recrutement de travail des enfants. 
b) Les enfants et les jeunes de moins de 18 ans ne seront 

pas employés la nuit ou dans des conditions 
dangereuses. c) Les entreprises développeront ou participeront et 
contribueront aux politiques et programmes, qui prévoient la 
transition de tout enfant travaillant pour lui permettre / l`assister à 
retourner dans l’éducation de qualité jusqu'à ce qu´il ne soit plus un 
enfant. d) Ces politiques et procédures doivent être conformes aux 
dispositions des Normes de l'Organisation Internationale du Travail 
(OIT).  
 

Emploi librement choisi : a) Il n'y a pas de travail 

forcé, dissimulé, lié au trafic. b) Aucun travailleur ne se 
voit offrir un emploi au moyen de prétentions 

matériellement fausses ou frauduleuses, ou de représentations 
concernant son emploi. c) Les travailleurs ont le droit d'entrer 
volontairement et de partir librement sans contraintes dans les 
termes de leur contrat. d) Aucun travailleur ne voit ses documents 
d'identité ou d'immigration détruits, cachés, confisqués ou rendus 
inaccessible d’une autre manière 

Un environnement de travail sûr et 

hygiénique : doit être fourni, en tenant compte des 

connaissances actuelles de l'industrie et de tout danger 
spécifique. Des mesures adéquates doivent être prises pour 
prévenir les accidents et les atteintes à la santé, associés ou 
survenant au cours du travail, en minimisant, dans la mesure du 
possible, les causes des dangers inhérents à l'environnement de 
travail. Le logement, s'il est fourni, doit être propre, sûr et répondre 
aux besoins fondamentaux des travailleurs. 

Salaire DÉCENT : a) Les salaires et avantages 

sociaux payés pour une semaine de travail standard 
respectent, au minimum, les normes juridiques nationales ou les 
normes de l’industrie, la plus élevée des deux. Les salaires 
devraient toujours être suffisamment élevés pour répondre aux 
besoins de base et de fournir un revenu discrétionnaire. b) Tous les 
travailleurs doivent recevoir des informations écrites et 
compréhensibles sur leurs conditions d'emploi, y compris 
la rémunération. c) Aucune retenue obligatoire ou déduction de 
salaire non prévue par la loi ne peut être réalisée. Aucune déduction 
à titre de mesure disciplinaire ne doit être autorisée. 
 

PAIEMENT ÉQUITABLE:  a) Aucun travailleur ne devrait 

payer pour un emploi - les frais de recrutement doivent être 
supportés non pas par le travailleur, mais par l'employeur b) 

Les salaires doivent être payés directement au travailleur c) Les 
travailleurs ne devraient pas être tenus en servitude pour dettes ou 
forcé de travailler pour un employeur pour rembourser une dette 
contractée ou héritée. 
 

Aucune discrimination , à l' embauche, 

la rémunération, l' accès à la formation, la promotion, 
la cessation ou la retraite fondée sur la race, la caste, 

l' origine nationale, la religion, l' âge, le handicap, le sexe, l' état 
matrimonial, l' orientation sexuelle, l' appartenance syndicale ou 
leur affiliation politique. 
 

Aucune agression ou traitement inhumain 

n'est autorisé : les sévices physiques ou disciplinaires, 

la menace de sévices physiques, le harcèlement sexuel ou 
autre et les violences verbales ou autres formes 
d'intimidation sont interdits.   

Les heures de travail ne sont pas excessives et 

sont conformes aux lois nationales et aux normes de 
référence de l'industrie, selon ce qui offre une meilleure protection. 

Emploi régulier : Tous possible travaux effectués 

doivent être sur la base d'une relation de travail établie 
sur des lois et pratiques nationales. 

Tous les détails sur les normes énumérées ci-dessus peuvent être trouvés ici:  

https://www.ethicaltrade.org/eti-base-code 

 

 

 

 

 

EMISSIONS CARBONEs Monitorer et chercher activement à réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) liées à 

ses activités , qui contribuent aux changements climatiques. 

Déchets, matériaux et emballages : a) minimiser les déchets mis en décharge, b) maximiser le recyclage, c) 

éviter les emballages inutiles, d) promouvoir des options durables. 

L' énergie et l' eau : a) être efficace pour réduire la consommation d'énergie, b) développer une compréhension de 

son incidence sur l' utilisation de l' eau et de développer des processus de gestion le cas échéant 

Oxfam attend de ses fournisseurs qu'ils respectent les droits humains proclamés au 

niveau international et veillent à ne pas être complices des droits humains. Ils doivent 

appliquer la législation nationale du travail pour se conformer aux conditions de travail 

officielles. 

DROIT DE L´HOMME 

ET DU TRAVAIL 

LES NORMES 

Impacte envi-

ronnemental 

Oxfam s'engage à réduire sa dépendance à l'égard des ressources rares / limitées et à 

minimiser l'impact environnemental de ses opérations, y compris de sa chaîne 

d'approvisionnement. Le Fournisseur doit respecter les lois et réglementations 

environnementales et chercher à réduire l'impact de ses activités et produits. 

https://translate.google.com/translate?hl=fr&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=https://www.ethicaltrade.org/eti-base-code
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Corruption : L'offre, le don, la promesse ou 

l'acceptation de toute incitation financière d'une 
personne à une autre afin d'influencer une décision ou 
d'obtenir une sorte d'avantage indu est interdit. 
Les fournisseurs sont censés s'abstenir de toute forme de 
corruption, à la fois en donnant ou en recevant. 
 

 Népotisme : Le népotisme est tout type de 

favoritisme accordé aux associés indépendamment 
du mérite. Les fournisseurs doivent s'abstenir de 

s'engager dans le népotisme dans tous les domaines de 
leurs activités, y compris le recrutement ou la promotion du 
personnel et l'attribution ou la soumission de contrats. 
 

Fraude et vol : Les fournisseurs mettront en 

place des garanties proportionnées pour empêcher 
les possibilités d'activités frauduleuses de la part de 

leurs employés. Ces garanties pourraient inclure la 
séparation des tâches ou la réalisation de certaines activités 
(telles que le comptage d'argent) sous double contrôle. Les 
fournisseurs sont censés signaler tout acte frauduleux ou 
corrompu suspecté ou confirmé impliquant des fonds Oxfam. 
 

Terrorisme et criminalité financière : les 

fournisseurs ne fourniront pas sciemment ou imprudemment des 
fonds, des biens économiques ou un soutien matériel à toute entité 

ou individu désigné comme «terroriste» par la communauté 
internationale ou les gouvernements nationaux affiliés, et prendront 
toutes les mesures raisonnables pour sauvegarder et protéger ses actifs 
d`utilisation illicite et de se conformer aux lois du gouvernement national.  
Les fournisseurs ne s'engageront pas sciemment dans le blanchiment 
d'argent et prendront des mesures raisonnables pour empêcher toute 
implication dans des activités de blanchiment d'argent 
 

Conflit d'intérêts : Les fournisseurs devraient divulguer 

toute situation qui peut apparaître comme un conflit d'intérêts et 
divulguer si tout employé Oxfam ou professionnel sous contrat 

peuvent avoir un intérêt quelconque dans l'entreprise du fournisseur ou 
tout autre type d`intérêt économique partagé, affinité politique ou 
nationale, liens familiaux ou affectifs ou tout autre intérêt partagé avec 
une autre parti ou personne avec le fournisseur. 
 

Concurrence loyale : les fournisseurs mèneront leurs 

affaires conformément à une concurrence loyale et 
conformément à toutes les lois anti-trust / lois de 

concurrence applicables. 

 

 

OPTI : Activités commerciales impliquées dans toute activité illégale, ou opérant dans tout territoire illégalement occupé, y compris 

les colonies dans les territoires palestiniens occupés (base de données des entreprises de l'ONU ici) » 

exploitation SEXUEL:  Tout abus réel ou tenté d'une 

position de vulnérabilité, de pouvoir différentiel ou de 
confiance à des fins sexuelles, y compris, mais sans s'y limiter, 

le profit monétaire, social ou politique de l'exploitation sexuelle d'autrui.  

conduITE INNAPROPRIÉEt/  TRAITEMENT DUR OU 

INHUMAIN : La violence ou la discipline physique, la 

menace de violence physique, le harcèlement sexuel ou 
autre et la violence verbale ou d'autres formes d'intimidation sont 
interdites (intimidation, langage inapproprié, etc.) 

HARCELEMENT SEXUEL:   Le harcèlement sexuel est toute 

avancée sexuelle indésirable, demande de faveur sexuelle, 
conduite ou geste verbal ou physique de nature sexuelle, ou 

tout autre comportement de nature sexuelle qui pourrait 
raisonnablement être attendu ou être perçu comme causant une offense 
ou une humiliation à autrui, lorsque une conduite gêne le travail, devient 
une condition d'emploi ou crée un environnement de travail intimidant, 
hostile ou offensant. Le harcèlement sexuel peut se produire sur le lieu 
de travail ou en relation avec le travail. 

 

ABUS SEXUEL : Intrusion physique réelle ou menacée de 

nature sexuelle, que ce soit par la force ou dans des 
conditions inégales ou coercitives. 
 

MALTRAITANCE ENFANTINE:  La maltraitance des 

enfants implique la violation des droits de l'enfant et 
comprend toutes les formes de violence à l'encontre des 

enfants: abus physique, émotionnel et sexuel, négligence, violence 
familiale, exploitation sexuelle, enlèvement et traite, y compris à des 
fins sexuelles, implication d'un enfant dans l'exploitation sexuelle des 
enfants en ligne et le travail des enfants. Pour Oxfam, un enfant est 
toute personne de moins de dix-huit (18) ans au sens de la 
Convention relative aux droits de l'enfant. 
 
Tous les détails sur les six principes fondamentaux de l'IASC 
relatifs à l'exploitation et aux abus sexuels mentionnés ci-dessus 

sont disponibles ici: SIX PRINCIPES FONDAMENTAUX DE L'IASC 

  

ÉVASION FISCALE : Nos fournisseurs doivent adopter 

une approche de tolérance zéro face à l'évasion fiscale 
criminelle partout où ils opèrent, et aux pratiques visant à 

faciliter sciemment l'évasion fiscale de tiers. 
 

Les industries extractives y compris un lobbying 

actif pour discréditer les politiques publiques de lutte 
contre le changement climatique ou faire pression pour 

l'expansion continue de l'utilisation des combustibles fossiles.  
 

La vente de lait pour bébé en dehors du Code de 

conduite de l'Organisation mondiale de la santé (OMS).  

 

Production et vente de tabac 

fabrication d'armes, vente ou exportation,  ou 

de services stratégiques aux gouvernements qui violent 
systématiquement les droits de l' homme, ou en cas de conflit armé 
interne ou des tensions importantes, ou lorsque la vente d'armes 
peut compromettre la paix régionale et la sécurité.  
 

Ventes de pesticides en dehors des directives de 

l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO) pour la vente au détail de pesticides.  

 

divertissement pour adultes, y compris 

la production, la publication ou la diffusion.  
 

Exploitations forestières illégales ou impliquant 

ou étant en connivence ou achetant du bois provenant 
de telles opérations. 

Anti-

corruption 

Oxfam ne tolère pas la corruption et s´engage à avoir un système robuste, des 
procédures et des pratiques qui vise à réduire le risque d´occurrences. Les fournisseurs 
sont tenus d`avoir en place des mesures de contrôle efficaces pour réduire les 
opportunités de fraude et de corruption. 

Oxfam ne conclura pas sciemment de contrat ou de partenariat avec des fournisseurs 

qui participent aux activités décrites ci-dessous : 
Activités NON-ETHIQUE 

Safeguarding 

Oxfam suit les six principes fondamentaux de l'IASC relatifs à l'exploitation et aux abus 
sexuels et attend de ses fournisseurs qu'ils les respectent. Oxfam s'engage à une tolérance 
zéro du harcèlement, de l'exploitation et des abus sexuels. Nous attendons de nos 
fournisseurs qu'ils fassent tout ce qui est en leur pouvoir pour éviter que cela ne se produise, 
et nous y répondons et le signalons avec rigueur à chaque fois dans les cas suivants: 

https://undocs.org/en/A/HRC/43/71
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/iasc_six_core_principles_relating_to_sexual_exploitation_and_abuse_sept_2019.pdf
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audit préalable: 
En tant qu'organisation caritative, Oxfam doit veiller à protéger ses actifs et ses fonds. L'une des 
mesures prises par Oxfam pour se conformer à cette obligation légale consiste à mener un audit 
préalable adéquat et proportionné sur les fournisseurs avant de conclure un contrat. Cela comprend 
la vérification de l'enregistrement légal et de la solvabilité financière, mais peut également inclure 
d'autres contrôles 
  
Remarque importante: Oxfam effectue un contrôle de vérification régulier de tous les fournisseurs 
par rapport aux listes de sanctions internationales. 
 

Audit: 
Toutes les exigences de vérification sont détaillées dans les conditions d'activité. 
 

Protection des données: 
Oxfam est légalement tenu de veiller à ce que toutes les données personnelles détenues par 
l'organisation concernant toute personne ou entité soient sécurisées et conformes aux normes 
internationales de protection des données. 

 

 

Oxfam attend de sa propre organisation et de ses fournisseurs qu' ils se conforment aux normes 
énoncées dans le présent code de conduite fournisseurs. Les deux parties doivent être ouvertes et 
transparentes et signaler tout cas de non-conformité. 
Oxfam reconnaît que la mise en place de bonnes pratiques éthiques est un processus continu et les 
fournisseurs peuvent ne pas être en mesure de respecter immédiatement toutes les normes 
énoncées dans le Code de conduite fournisseurs. Oxfam encourage les fournisseurs à améliorer 
continuellement leurs conditions de travail et s'efforcera de soutenir les fournisseurs, si nécessaire, 
en mettant en place des systèmes pour gérer les normes et fixer des objectifs pratiques.  
En cas de non-conformité, Oxfam se réserve le droit d'exiger des mesures correctives. Oxfam adopte 
une approche de tolérance zéro à l'inaction avec ses fournisseurs. Oxfam mettra fin à un contrat 

lorsque le comportement des fournisseurs viole manifestement les normes, et il n'y a pas de volonté 
de répondre à toutes les instances spécifiques qui surviennent ou de remédier aux faiblesses sous-
jacentes des systèmes qui ont conduit à l'incident, dans un délai raisonnable 
Remarque importante:   si une vérification dans les listes de sanctions internationales aboutit à une 
correspondance positive d'un fournisseur, Oxfam se réserve le droit de résilier tout accord avec ce 
fournisseur et / ou d'exclure ce fournisseur de tout processus d'appel d'offres. Oxfam peut prendre 
des mesures supplémentaires si jugées nécessaires selon les circonstances. 

 

 La ligne d'assistance Ethique d'Oxfam est disponible pour les fournisseurs, leurs employés ainsi que 
pour les employés d'Oxfam, afin de garantir qu'Oxfam continue à fonctionner selon les normes et les 
principes éthiques les meilleurs possibles. Vous pouvez l'utiliser pour signaler tout problème de 
fraude, de gaspillage et d'abus à Oxfam ou commis par Oxfam, en envoyant un mail.  
 

OXFAM INTERMÓN : CANAL DE DÉNONCIATION:  buzon.etico@oxfam.org 

Lignes d'assistance confidentielles : Tel :  
  

Nous confirmons:  

 Notre compréhension et notre respect des exigences énoncées dans le présent Code de conduite fournisseurs 

d'Oxfam - et notre adhésion aux bonnes pratiques éthiques en ce qui concerne toutes nos relations avec Oxfam. 

 

 Nous comprenons que l'on puisse nous demander d'accepter des enquêtes supplémentaires, des visites sur site 

ou un audit d'Oxfam / donneur complet afin de fournir les niveaux d'assurance requis avec les normes prescrites. 

REPRÉSENTANT DU FOUNISSEUR  
 
Nom de l`entreprise: ………………………………………………………………………………………………………………… 
 
 
Nom:………………………… …………………………………………..    Position:……… …………………………………………   
 
 
Date:………………………………………………………  
 
Signature & cachet: 
 

 

SIGNATURE DE L´ACCORD 

signaler 

&  

ALERTer 

CONFORMITÉ 

SUIVI 

CONTRÔLE & CONFORMITÉ 

mailto:buzon.etico@oxfam.org

	LOT3_DAO RESTAURATION-SERVICE TRQITEUR
	CODE DE CONDUITE FOURNISSEURS  - OES - V1-02

